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Admission à l’examen, reconnaissance et équivalence des diplômes étrangers 

1 Contexte 

La mobilité des personnes actives et des entreprises est un facteur important dans le monde du travail actuel. 

Dans ce contexte, la reconnaissance de diplômes joue, elle aussi, un rôle prépondérant. Dans beaucoup de pro-

fessions, une reconnaissance des diplômes étrangers par une autorité est nécessaire. Dans le cadre de l’Accord 

bilatéral sur la libre circulation des personnes, la Suisse travaille en étroite collaboration avec l’Union européenne 

et participe au système européen de reconnaissance des qualifications professionnelles. Les ressortissants des 

pays tiers ont également la possibilité de faire reconnaître leur diplôme en Suisse. 

Le Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation SEFRI est le centre de contact national pour 

la reconnaissance des qualifications professionnelles des professions réglementées en Suisse et le premier inter-

locuteur pour toute démarche d’ordre général relative à ces questions. Les informations relatives aux conditions 

d’admission aux études, à une formation continue ou à un examen professionnel ou examen professionnel su-

périeur en Suisse sont fournies par l’institution compétente (commission d’examen ou commission d’assurance 

qualité pour les examens professionnels et examens professionnels supérieurs). 

2 Mandat 

Objet Dans le cadre de cet atelier, les participants expliquent les procédures en vi-
gueur dans leurs professions respectives concernant l’admission aux examens 
de candidats en possession d’un diplôme étranger. Ils mentionnent également 
les aspects problématiques et la manière de les résoudre. 

Document Professions réglementées soumises à l’obligation de s’annoncer 

Organisation Travail en groupes 

Objectifs Sur la base des questions ci-dessous et de cas concrets, discutez dans le groupe 
de la manière dont vous procédez pour l’admission à l’examen, la reconnais-
sance et l’équivalence des diplômes étrangers dans vos professions respec-
tives.  

Questions directrices 

(liste non exhaustive) 

 Quel est le nombre de candidats concernés par an? 

 Existe-t-il une procédure et des critères concernant l’examen d’admission 

de candidats en possession d’un diplôme étranger? Si oui, comment la pro-

cédure est-elle organisée et quels sont les critères? Si tel n’est pas le cas, 

pourquoi aucune procédure ni aucun critère n’ont-ils été définis? 

 Quels sont les documents nécessaires pour prendre une décision? 

 Qui est responsable de la procédure? Quelles personnes sont impliquées? 

 Qui prend la décision (oui ou non à l’admission)? 

 De quelle manière la décision est-elle communiquée au candidat? 

 Facturez-vous des frais?  

 La phrase «Le SERFI décide de l’équivalence des certificats et des diplômes 

étrangers» ne figure plus dans le nouveau texte de référence. Quelle con-

séquence cela a-t-il pour la commission d’examen et la commission d’assu-

rance qualité? 

 … 

Résultat escompté Présentation de maximum 5 min. à l’aide d’un tableau de conférence 

Présentation Maximum 5 min. par groupe 
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Résultats des groupes 
  

 Quel est le nombre de candidats concernés par an?  

 Env. 5 % 

 +/- 10 candidats 

 Existe-t-il une procédure?  

 pas partout; les procédures diffèrent; 

 la volonté d’avoir des structures et des procédures existe, à condition que celles-ci n’engendrent pas trop 

de charges;  

 les participants mentionnent des procédures individuelles ou institutionnelles;  

 les participants ont esquissé un schéma pour illustrer une procédure actuelle de traitement des demandes: 

Dossier déposé au 

secrétariat

Transmission à la 

commission d’examen/

la commission 

d’assurance-qualité

Demande par courriel; 

CV, certificats

Décision par voie de 

circulaire

Admission à 

l’examen

Communication au 

candidat

Par courriel ou courrier 

postal recommandé

1
re

 évaluation
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 Quels sont les documents nécessaires pour prendre une décision?  

 propre à chaque cas 

 Responsabilité:  

 commission d’examen ou commission d’assurance qualité. Cette tâche est parfois déléguée; 

 le secrétariat des examens et l’école peuvent faire une recommandation. 

 Qui prend la décision (oui ou non à l’admission)?  

 la commission d’examen ou la commission d’assurance qualité 

 De quelle manière la décision est-elle communiquée au candidat?  

 par écrit, sous différentes formes 

 Facturez-vous des frais?  

 variable (frais facturés ou pas; différents montants) 

 

Les participants sont d’avis que: 

 la décision d’admission, la procédure et le délai de décision doivent être adaptés en fonction du type d’exa-

men (examen classique ou examen de module avec examens finaux); 

 une admission institutionnelle doit être menée sur la base du dossier, de l’autoévaluation (par ex. examen 

pratique, évaluation par un expert) et des compétences1; 

 pour les documents qui ne sont pas rédigés dans une langue officielle suisse, la commission d’examen ou la 

commission d’assurance-qualité est autorisée à demander une traduction certifiée conforme à l’original du 

diplôme. Les coûts sont à la charge du candidat.  

 

Les participants proposent la solution suivante: 

 

Procédure: individuelle ou institutionnelle? 

Validation Pratique + réflexion 

Certificats 

Preuve de la formation continue 

 

Sur dossier 

Compétences 

 techniques 

 méthodologiques 

 sociales 

 personnelles 

 

 

Autoévaluation  

 

Examen pratique 

Evaluation par des 

experts 

Figure 1: proposition des participants 

                                                                 

1 Cf. Figure 1 


